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			Les guerres continuelles qui marquèrent le début du règne de Henri II, avaient épuisé les finances de l’État et aggravé la misère du peuple.

			Au commencement de l’année 1558, le roi convoqua une assemblée générale des notables du royaume. Les habitants ne participèrent pas à la composition de cette grande assemblée, dont le but réel était d’exiger de nouveaux sacrifices de la population des villes, écrasée déjà d’impositions de toutes sortes. Henri II nomma directement les notables qui devaient représenter les trois ordres et désigna à Tours, Claude de L’Aubespine, maire, Simon de Maillé, archevêque, et le bailli d’épée. Nous voyons figurer, pour la première et la dernière fois, les membres de la magistrature, qui formèrent un quatrième ordre, précédant celui du tiers état.

			Le consentement à un subside extraordinaire de plusieurs millions d’écus d’or fut le seul résultat de cette réunion ; aussi, dès le 16 janvier, Henri II fit parvenir aux bonnes villes, l’ordre de lever immédiatement la taxe. Cet édit qui débutait ainsi « pour réparer les maux du royaume, l’heure est venue, qu’il faut tirer jusqu’à son propre sang pour la chose publicque » imposait 1.000 écus par tête de riches ou gens estimés tels, et 500 écus au moins, sur tous aultres gens aisés. Les sommes provenant de cet impôt devaient être versées à la caisse de l’épargne, pour en faire à l’option des porteurs « rentes constituées au denier 12 sur la ville de Paris, les revenus et domaines de la couronne, où être remboursées sur la parole du roi » (1).

			Le bailliage de Tours eut à payer 20.000 écus soleil, et la généralité, la somme de 100.000, (l’écu soleil valait alors 50 sols). Cette ordonnance souleva des réclamations unanimes de la part des seigneurs, du clergé et du corps de ville. Le maire, Claude de l’Aubespine, se rendit à Paris pour obtenir du roi l’allégement de cette nouvelle charge et la confirmation des anciens privilèges de ban et arrière-ban. La démarche du maire n’eut pas le résultat désiré ; le roi ne fit droit qu’à la seconde demande et maintint son édit dans toute sa rigueur. La ville nomma donc des commissaires pour contraindre, par voie de saisie, sauf recours au roi, les nombreux récalcitrants ; elle décida, en outre, qu’elle recevrait en paiement la vaisselle d’argent lorsqu’elle n’excéderait pas 20 sols « pour marc, en façon » après une estimation faite par les maîtres jurés orfèvres de la ville.

			Cependant, le nombre et l’audace des protestants augmentaient chaque jour. Redoutant de nouvelles guerres civiles, les commissaires du roi inquiets, se réunirent avec le clergé, dans le but de conférer sur les mesures à prendre pour conserver la tranquillité de la ville. On adopta les mesures suivantes :

			1° Ordre à la municipalité de faire garder les portes de la ville, jour et nuit ;

			2° Ordre à 14 compagnies des paroisses de tenir 150 hommes armés, prêts à obéir à la volonté du commissaire d’Hauterive. Les habitants « les plus apparans » des bourgs voisins reçurent le même commandement ;

			3° Ordre aux bourgeois et manants de Tours de tenir, chaque nuit, lanternes et lumières ardentes, chacun au droit de sa maison ;

			4° Expulsion de la ville par les sergents et clercs, de tous les gens sans aveu, vagabonds, belîtres, etc.

			On décida, que les individus, soupçonnés d’être les meneurs du parti réformiste seraient renfermés dans les prisons de l’Archevêché. Cette mesure arbitraire ayant été mise à exécution, une compagnie de fervents catholiques eut, pendant trois mois, la triste mission de servir de geôliers à ces prisonniers, coupables d’avoir revendiqué, les armes à la main, ce grand principe de la société moderne : la liberté de conscience.

			Après la mort de Henri II (juillet 1559), son fils aîné, François II, âgé de 16 ans, lui succéda. L’âge et la faiblesse du nouveau roi le condamnant à abandonner les rênes de l’État à ses ministres ; quatre factions puissantes se disputèrent le pouvoir. La faction des catholiques ayant à sa tête les princes Lorrains de Guise, gagna la confiance du monarque et les persécutions contre les protestants prirent aussitôt de grandes proportions. Des informations furent ordonnées « contre ceux même qui favorisaient ou approchaient des sacramentaires et autres entachés d’hérésie (1559) ».

			Une petite ville voisine de Tours, Amboise, devait acquérir, l’année suivante, une triste célébrité, par la conjuration dite de la Renaudie, bien que les chefs réels en fussent Condé et Coligny. Le plan des conjurés ayant été déjoué, les conspirateurs qui avaient échappé à la fusillade, furent pendus aux créneaux du château.

			Quelques semaines après cette terrible exécution, François II et Marie Stuart se rendirent à Tours (avril 1560), où de grands préparatifs les attendaient. Les comptes de la ville nous donnent l’énumération des travaux exécutés dans cette circonstance, et des présents offerts au jeune roi, à la reine et aux principaux seigneurs de la cour (2).

			Trois artistes, dont la célébrité était déjà grande à ce moment, Jehan Juste, « maistre scultteur en marbre, François Valence et Antoine Bahuche, maistres peintres » concoururent à l’érection des trois « arcs triumphaulx » (arcs de triomphe) dressés, le premier, au carroi des Arcis, près le château ; le second, au carroi des Chapeaulx (place aux Fruits) ; le troisième enfin, au portail de la Riche.

			Les pairs et conseillers choisirent seize d’entre eux pour porter les dais destinés au roi et à la reine ; l’un de ces dais était en damas jaune orné de rubans de soye bleue et d’or fin, avec franges ; l’autre, en damas rouge.

			Les présents offerts par la ville à Leurs Majestés, consistèrent en pièces d’étoffes de taffetas frangé d’or, à savoir : « douze aulnes et demie de taffetas violet cramoisy, 24 aulnes de taffetas noir en 12 fils, et 12 aulnes de taffetas rouge cramoisy, de 9 à 14 livres l’aulne ». Les seigneurs reçurent : « 24 bouteilles de vin, en verre clipsé (clissé) ; 200 poires de bon chrétien, à 40 sols le cent ; 100 pommes de capendu, à 60 sols le cent ; des lettues pommées ; des esperges ; des morilles ;	des artichaulx ; des pois nouveaulx, etc ». La reine-mère reçut des boîtes de confitures sèches et des dragées musquées. La somme de tous les frais de cette réception s’éleva à 1.609 livres 9 sols 3 deniers.

			Le cardinal de Lorraine ne voulut pas permettre que la garde bourgeoise, entachée d’hérésie, escortât le monarque et lui interdit même de porter arquebuse où pistolet. Les rues ne présentèrent pas l’animation habituelle des jours de fête.

			« Il advint en ceste entrée, raconte Théodore de Bèze, une chose qui offensa grandement ceux de Guise, c’est qu’un homme méchanique (s’occupant de mécanique), du faubourg la Riche, ayant un seul enfant, de l’âge de 7 ou 8 ans, qui le priait sans cesse de le mener à la monstre (revue) : le père, vaincu de son importunité, estant boulenger de son mestier et homme facétieux, print (prit) un âne de moulin, sur lequel il meit (mit) la garde robe de sa femme, pour servir de housse et son fils dessus, tout nud, les yeux bandés ayant sur la teste, un morion (sorte de casque léger) de bois, peint en façon d’argent, sur lequel estait un perroquet, où autre forme d’oiseau, qui avait la teste rouge, picotant sans cesse, la teste de cet enfant ; estant l’âne attaché à deux lesses (espèces de brides) et conduit par deux jeunes garçons, nuds et noircis, comme Mores, et en ceste façon, ceste mascarade marchait à la queue des gens de pied de la ville... Ceux de Guise eurent
opinion que c’était un jeu expressément dressé par les échevins et les principaux de la ville, pour leur faire despit... en représentant, sans parler, que le roy enfant, estait conduit, gouverné et mangé par un cardinal et des princes étrangers ».

			Ce que voyant, leurs partisans voulaient mettre toute la ville à sac, sans autrement attendre ; mais, finalement, l’enquête en estant faicte, par ceux du cardinal, il se trouva que ce pauvre homme l’avait plus tôt faict, sans en avoir eu aucun advis ; son esprit ne s’étendant jusques à telles spéculations ». Le roi se contenta de prendre part au banquet offert par le corps de ville et quitta cette réunion pour aller s’enfermer à l’abbaye de Marmoutier ; le lendemain, il prêta serment comme abbé de St-Martin et mourut peu de temps après.

			Par suite de la mort de son royal époux (5 décembre 1560), Marie Stuart fut investie du duché de Touraine, avec un douaire de 600.000 écus et Charles IX, âgé de dix ans et demie, succéda à son frère.

			Les États généraux d’Orléans (décembre 1560) confièrent la direction des affaires à la reine-mère, Catherine de Médicis, qui s’appliqua, secondée par le chancelier de l’Hospital, à pacifier, par des édits de tolérance, les troubles de religion et chercha à déjouer les projets ambitieux des différents chefs de faction.

			Le massacre de Vassy, ordonné par le duc de Guise, répondit aux mesures de pacification de la régente.

			À dater de cette époque, l’histoire de Tours parcourut, au milieu de la guerre civile, cette lugubre période, pendant laquelle catholiques et huguenots français s’entr’égorgèrent sans pitié.

			Le Parlement, où la faction des Guise dominait, ordonna à toutes les communautés de prendre les armes et de tuer tous les hérétiques « priant Dieu en français ». Le peuple Tourangeau étrangla, brûla et pendit des calvinistes à Cormery, à l’Ile-Bouchard, à Loches, à Ligueil, etc.

			Bientôt, le roi et Catherine étant tombés au pouvoir des Triumvirs et amenés à Paris, dans le but de donner à leurs décisions la sanction royale, on édicta de nouveaux actes de rigueur contre ceux de la religion prétendue réformée. Ces persécutions accrurent tellement le nombre et l’audace des protestants de notre ville, qu’ils résolurent, au mois de juin 1561, de s’emparer de vive force de l’église de St-Martin ; le 30, ils étaient maîtres des portes du cloître

			« et tinrent les chanoines, dit Monsnier, quasi en servitude et captivité, tant qu’il leur a plu jusqu’a ce que ceux qui désirent vivre en l’obéissance du roi, leur eussent promis de ne leur faire aucun dommage... Ce nonobstant, ils ont fait une usurpation violente aux Cordeliers de cette ville, où ils se sont portés fort outrageusement jusqu’à n’épargner et brûler sépulchres des seigneurs et dames, fondateurs et bienfaiteurs du dit lieu, même celle d’un enfant de France, fils du roi Jean, qui, là, estait inhumé, chose certes indigne, et qui ressent plus la férocité d’un cruel barbare, que la modestie d un homme chrétien ». Le chanoine Monsnier ajoute que le chapitre de St-Martin se vit dans la nécessité de prendre des hommes pour sa garde et celle des reliquaires et joyaux « qui sont de grande estime et valeur, desquels le roy a l’inventaire et desquels nous sommes seulement gardes et responsables » (3).

			Expulsés momentanément de la ville par la force armée, les calvinistes, dirigés par un gentilhomme, nommé Martin Piballeau, seigneur de la Bedouère, envahirent, au mois d’octobre, le couvent des Minimes de St-François (lieu voisin de leurs réunions habituelles), en chassèrent les religieux, puis occupèrent l’église, après avoir eu le triste soin de détruire et de saccager tout ce qu’elle contenait de précieux. Le chroniqueur ajoute que cette église, belle et décorée, est demeurée nue comme une grange. (Tanquam una grangia remansit.)

			La reine-mère, informée de ce nouveau sacrilège, envoya un conseiller du roi, le sieur de Chemault (al. de Chemont) qui parvint à faire restituer l’église et à chasser les huguenots du couvent (4). Quant au seigneur de la Bedouère, on l’enferma dans les prisons de l’Archevêché, avec sa femme et quelques habitants plus gravement compromis.

			Au mois de février de l’année suivante (10 février 1562), les huguenots exaspérés d’un ordre de Mgr de Montpensier, qui les avait privés de leurs armes offensives et défensives, renouvelèrent les mêmes actes de violence dans l’église paroissiale St-Pierre-du-Chardonnet, dont les autels, les ornements, etc., furent brûlés et entièrement détruits (5).

			Bientôt ces fanatiques, qui avaient recruté un grand nombre d’adhérents, dans notre ville et ses environs, se voyant assez forts pour tenter un coup de main, résolurent, d’accord avec leur chef, le prince de Condé, de s’emparer de la ville de Tours et d’en chasser tous les ecclésiastiques.

			Le vendredi-saint (27 mars), pendant que les catholiques étaient à l’office, beaucoup d’étrangers pénétrèrent dans la ville et s’insinuèrent, dit une chronique de l’époque, dans les maisons des protestants ; ils y restèrent cachés jusqu’au lendemain des fêtes de Pâques (1er avril 1562), jour où ils s’emparèrent, par surprise, du château et de la citadelle, puis se rendirent à l’arsenal, près de l’abbaye de St-Julien ; s’assurèrent exactement de tout ce qu’il contenait et en envoyèrent la description au prince de Condé, leur chef.

			Deux jours après, ils sommèrent le clergé de la ville de leur restituer, avant cinq heures du soir, toutes les armes enlevées par le duc de Montpensier, gouverneur de la province, quelques mois auparavant, et déposées à l’Archevêché. Malgré les menaces de leur fureur, le clergé resta sourd à ces injonctions. Les huguenots sortirent armés du château, leur troupe, grossie par les religionnaires accourus de toutes parts, commença par s’emparer des portes de la ville. Ne rencontrant point d’obstacles dans l’exécution de leurs sinistres projets, ils pénétrèrent, de vive force, dans le cloître de St-Gatien, pillèrent les maisons des Chanoines, puis coururent à l’Archevêché ; fort heureusement, le prélat s’était retiré dans son château de Vernou ; mais son mobilier et ses objets précieux furent complètement anéantis.

			À leur sortie du palais, ils enfoncèrent une des portes de la Cathédrale, détruisirent, brûlèrent et saccagèrent tous les objets d’art que l’église renfermait : tableaux, tapisseries, horloge, statues, châsses, reliquaires, tout devint la proie de ces fanatiques.

			Le lendemain samedi (5 avril) les portes du cloître St-Martin furent enlevées, la célèbre Collégiale tomba en leur pouvoir et les restes vénérés qu’elle renfermait, livrés aux flammes. À cette occasion, le père Martin Marteau, rapporte un détail si naïf, qu’il doit trouver ici sa place :

			« On a remarqué, dit-il, que le lieu, où ont esté bruslées les sacrés reliques, est si sainct que les chiens, privés de raison, n’y ont jamais esté depuis p..., quoyque quelquefois, on les ait voulu exciter par un artifice qui leur est naturel » (6).

			Le dimanche 6, les calvinistes dévastèrent l’église St-Saturnin et ruinèrent un des remarquables chefs-d’œuvre, dû au ciseau de notre grand sculpteur, Michel Colombe, représentant, « au naturel, le trépassement de N.-D. ; fait à grands personnages d’or et azur fin ». Cette grande composition avait coûté, en 1502, plus de dix mille ducats et estait, dit Monsnier, « une des belles choses du monde ».

			Les jours suivants, l’œuvre de dévastation continua à St-Hilaire, à St-Vincent, à N.-D.-la-Riche, etc., 

			« et cependant, dit notre chroniqueur, personne ne perdit la vie, parce que personne ne s’opposa à leurs vols sacrilèges ». (Quia diripientibus obstabat, nemo. — Diaria Corangonis presbyteri).

			Cette même chronique évalue à mille marcs d’or et deux mille marcs d’argent la valeur des objets pillés par les protestants, sans compter les pierres précieuses estimées dix fois plus.

			Les huguenots, après avoir ravagé les églises de Tours, se répandirent hors des murs et dépouillèrent successivement l’abbaye de Marmoutier, d’où ils enlevèrent des richesses évaluées à plus de cent mille ducats ; le prieuré de St-Côme, la riche abbaye de Beaumont, etc.

			Louis de Bourbon, prince de Condé, envoya dans notre ville trois des seigneurs de sa suite, messeigneurs de la Rochefoucauld, de Genlis et du Vigean, afin de procéder, de concert avec le corps de ville et les députés des chapitres, à l’inventaire, de cette masse d’objets précieux destinés à être convertis en lingots. Cette opération commença le 15 mai, à St-Gatien, en présence du duc, assisté de deux chanoines, de deux échevins, du lieutenant général Gardette et de deux maîtres orfèvres, désignés comme experts. Les matières d’or et d’argent provenant des quatre grands reliquaires qui renfermaient les restes des premiers évêques, les trois statues équestres d’argent doré, ainsi qu’une quantité innombrable d’anneaux, de bracelets et de colliers enrichis de pierres précieuses furent déposés en lieu sûr (7). Le trésor de St-Martin, évalué à 1.200.000 livres, reçut également la visite intéressée des commissaires ; mais les chanoines les supportèrent moins patiemment, car dès le second jour de l’inventaire, le duc de la Rochefoucauld ayant trouvé les portes de la collégiale closes et barricadées, les soldats de son escorte se virent forcés de prendre la place d’assaut, en pénétrant par les fenêtres d’une chapelle.

			Dans les premiers jours de juin, on emporta, à Orléans, tout l’or et l’argent qui provenait de ces pillages et on le convertit en pièces de monnaie.

			Notre ville resta au pouvoir des protestants pendant cent jours. Au bout de ce temps, Antoine de Bourbon, roi de Navarre, placé à la tête de l’État, par Catherine de Médicis, prit parti contre les calvinistes et se décida, sur les réclamations du clergé, à envoyer à Tours un corps de troupes catholiques, sous le commandement du duc de Montpensier.

			Un héraut du roi de Navarre, escorté de deux trompettes, vint sommer, mais inutilement la ville, « de rendre obéissance au roi et chassier l’étranger ». Ce refus décida le maréchal St-André, qui commandait, à mettre le siège devant Tours ; mais, dès le second jour, lorsque la population vit ouvrir la tranchée et disposer les batteries d’artillerie, une émeute éclata ; les calvinistes désespérant de recevoir à temps les secours de l’armée de Condé, abandonnèrent la ville, au nombre de 1.500 environ, passèrent les ponts et se retirèrent dans la banlieue ; aussitôt les portes s’ouvrirent pour laisser pénétrer l’armée catholique (11 juillet 1562). Le lendemain, les ecclésiastiques expulsés, rentrèrent à leur tour dans la ville, où après une procession générale, ils purifièrent successivement les églises des souillures des hérétiques et chantèrent un Te Deum solennel en action de grâces à l’église Métropole (8).

			Le triomphe des protestants fut donc de bien courte durée et cruellement expié par les énormités criminelles d’une populace en délire. Dès le 12 juillet, plusieurs compagnies de gens d’armes soutenues par la cavalerie du comte de Villars, avaient poursuivi les huguenots, et les avaient mis en fuite, après en avoir exterminé une grande quantité. « Environ trois cents de ces malheureux, dit Jean de Serres (9), gagnèrent les portes de Tours, à course de pieds, espérant trouver un asile en leurs foyers. À leur approche, la ville sonne le tocsin et le peuple égorge un si grand nombre de ces hommes éperdus, que la rivière de Loire est colorée de leur sang ». Leurs compagnons et leurs familles, restés en ville, sont à leur tour traqués, on les poursuit de maison en maison, de rue en rue jusqu’à l’église de N.-D. la Riche, où ils se réfugient et essaient de se défendre ; mais accablés par le nombre des assaillants, ils doivent céder à la force ; alors le massacre ne pouvant suffire à cette extermination, on lie ces malheureux deux à deux, hommes, femmes ou enfants, et la Loire devient leur tombeau.

			Le 18 du même mois, sur l’avis qu’un certain nombre de huguenots étaient cachés en ville, une perquisition générale eut lieu pour retrouver tous ceux qui avaient échappé à cette St-Barthélemy anticipée ; on s’empara d’eux et on les condamna en masse, les uns à être pendus les autres à être brûlés ou roués vifs.

			Le calvinisme avait, ainsi que nous l’avons vu, pénétré jusque dans le Présidial et le corps de ville, dont les principaux membres avaient été destitués et quelques-uns même, emprisonnés, en attendant le résultat de leurs procès. Un de ces prisonniers, nommé Bourgeau, président du Présidial, réussit, plus tard, à s’évader de sa prison ; quelques habitants du faubourg la Riche le reconnurent et se mirent à sa poursuite, le saisirent à St-Côme, l’assassinèrent et le pendirent par les pieds à un arbre, après avoir eu la précaution de lui ouvrir le ventre pour s’assurer qu’il n’avait point avalé de pièces d’or.

			Ces cruelles vengeances, loin d’apaiser la guerre civile, augmentèrent la haine réciproque des deux partis et rendirent bientôt le désordre plus général.

			À bout d’expédients et de ressources, les échevins envoyèrent de nouveau à Blois un député porteur d’une missive et de présents pour le roi de Navarre, afin de lui demander aide et protection (10).

			Cet échevin obtint des lettres du « sieur Roy, contenant : défense aux capitaines, soldats et autres de non pas ravager, piller, voler et ne faire aulcunes cruaultés inhumaines, ni jettements dans l’eau ». Ces ordres étant encore insuffisants, le roi de Navarre se décida à mander à Blois, les principaux de la justice et du corps de ville, pour entendre sa volonté sur le gouvernement des habitants de Tours. À la suite de cette entrevue, on ordonna de désarmer tous les gens suspectés de calvinisme. Deux notaires firent l’inventaire, pendant quatre jours consécutifs, des armes saisies, déposées chez les Jacobins et dans les greniers du château, puis on les vendit quelques mois plus tard, à « aulcuns particuliers de la religion catholique, c’est à savoir : au curé de St-Pierre-des Corps, de St-Vincent, aux Chapelains et aux Chanoines de St-Gatien, etc ».

			Un nouveau maire, ainsi que de nouveaux échevins et conseillers remplacèrent ceux qui avaient été déposés « comme suspects d’avoir adhéré aux rebelles ».

			Par suite d’un arrêté du maire et des échevins approuvé par le duc de Montpensier, les religionnaires reçurent l’ordre de comparaître pour confesser leur foi devant les juges du parti catholique, en présence des ecclésiastiques délégués par l’Archevêque et les Chapitres. Cet ordre resté sans effet, le clergé et les habitants catholiques obtinrent du roi et de son conseil privé, l’autorisation de procéder à une enquête générale sur les personnes suspectées d’hérésie et commencèrent par faire des visites domiciliaires, assistés par les délégués du maire, les sieurs Jacques Bruneau, sieur de la Roche-Férou, pair et conseiller, Pierre Fardeuil, procureur au Présidial, etc. Cette commission dressa le rôle des noms et surnoms des officiers du roi, tant de la justice, des aides et tailles que des autres gens de finance, du grenier à sel, des eaux et forêts, des sergents et des notaires royaux, ainsi que des avocats et des procureurs ; « pour être baillé et communiqué à l’Archevêque, aux Chapitres St-Gatien et St-Martin, enfin aux habitants des paroisses de la ville et des faubourgs, du parti de l’église catholique ».

			Sur cette première liste qui contient les noms de 303 fonctionnaires (entr’autres 60 avocats, 22 notaires, 85 sergents et 122 procureurs), nous avons remarqué un grand nombre de noms précédés d’un signe particulier indiquant les personnes suspectes (11).

			Un autre rôle, dressé en l’assemblée de N.-D. de l’Escrignole, comprenait les noms des juges, procureurs, échevins, pairs et conseillers de la ville. Dans cette dernière assemblée, après avoir invoqué les lumières de l’Esprit-Saint et prêté le serment, on arrêta, à la pluralité des voix, les listes de suspects parmi lesquels nous avons compté 40 pairs, 18 sergents royaux, 6 notaires, 4 greffiers, 2 gens du roi et 3 juges. Nos lecteurs verront, par ces faits, que la Convention n’a pas, la première, fait dresser des listes de suspects, car les fureurs d’un parti religieux égaré, l’avaient fait plus de 200 ans avant elle, dans notre ville.

			Sur ces entrefaites, on apprit à Tours la nouvelle de la mort du duc de Guise et la conclusion du traité d’Amboise (mars 1563.) Les principaux articles de ce nouvel édit de pacification permirent l’exercice libre et public de la religion réformée, aux seigneurs ayant haute justice et fiefs de haubert (12) et l’établissement d’un Prêche dans chaque bailliage et sénéchaussée. Malheureusement cette paix boiteuse ne fut acceptée avec plaisir, ni par les catholiques, qui se croyaient souillés en tolérant l’hérésie dans leur pays, ni par les protestants, qui ne voyaient que la noblesse de garantie.

			De nouveaux excès ne tardèrent pas à venir réveiller les haines religieuses et provoquèrent de sanglantes collisions, pendant lesquelles chaque parti s’accusait réciproquement de fomenter les séditions.

			Le 15 mai 1563, Charles IX adressa aux échevins et aux habitants catholiques de Tours, des lettres patentes qui leur ordonnaient de vivre en paix et en bonne intelligence avec les huguenots ; de mettre en liberté immédiatement tous les prisonniers religionnaires, sous peine d’être déclarés rebelles ; le roi confirma ses lettres du mois d’août 1562, qui pardonnaient aux habitants la faute d’avoir laissé prendre leur ville par les protestants, et ordonnaient de rétablir dans leurs places, les maires, échevins et les gens de justice officiers du siège présidial, destitués (déjettés) pour cause de suspicion d’hérésie. Il permit, en outre, à ces juges et conseillers (Adrien Quinart, lieutenant général, Gervais Gohier, lieutenant particulier, René Gardette, Estienne Lepelletier, Estienne Parent, conseillers, Jean Houdry, procureur du roi et Jean Falaiseau avocat), de reprendre l’exercice de la justice (13).

			L’Archevêque, le clergé et quelques juges, demeurés catholiques, s’opposèrent à la réintégration des juges Calvinistes dans leurs fonctions et en appelèrent devant la cour du Parlement de Paris.

			De leur côté, les magistrats suspectés adressèrent une humble requête au roi en protestant de leur innocence. Le 22 mai, Charles IX évoqua cette triste affaire en son conseil et décida, après mûre délibération (24 juin) « que toutes ces manœuvres étant des prétextes pour éluder l’édit de pacification ; il renvoyait ces juges à leurs sièges nonobstant toutes récriminations ».

			Le clergé catholique, malgré cette décision favorable aux huguenots, présenta, au mois d’août, une autre requête au Parlement et demanda la destitution des magistrats du Présidial, comme fauteurs de sédition et de crimes commis sur des catholiques. Le Parlement rejeta une fois de plus la plainte, comme mal fondée, cassa le lieutenant général Quinart, de son office, mais, maintint les autres officiers dans leurs fonctions. Ces fluctuations et ces alternatives perpétuelles de victoire et de défaite entretenaient la ville dans de continuelles alarmes. Dès lors, le maire ne sortit plus dans les rues, qu’accompagné de quatre hommes « hallebardiers », et les échevins catholiques entretinrent une compagnie d’espions, destinés à parcourir les pays environnants, jusqu’à Montoire et Château-Renault, afin de découvrir les assemblées et les complots des religionnaires, qui se vengaient partout où ils étaient les plus forts, en assommant les moines et démolissant leurs abbayes.

			Le corps de ville députa, à Bourges, deux chanoines, afin d’exposer à la cour la situation intolérable des catholiques, en butte à la fois, aux insolences des soldats de la garnison et aux violences des calvinistes.

			Le conseil du roi, fatigué de ces réclamations incessantes, qui lui étaient également adressées par les calvinistes, se décida à confier à Gabriel Miron, un des plus violents conseillers du Parlement, la mission de venir à Tours, juger et réprimer les séditieux, non plus comme l’avait fait, en 1561, M. de Chemault, par des promesses et des moyens de persuasion, mais à grand renfort d’arquebuses.

			Un certain nombre de réformistes et de suspects subirent en effet, le dernier supplice et les vengeances particulières venant mêler leurs fureurs aux fureurs de la religion, on n’épargna plus les femmes entachées d’hérésie.

			Compagne inévitable des guerres civiles, la peste, à son tour, ajouta ses ravages aux malheurs publics. Dès qu’on reconnut sa présence, le maire et les échevins prirent des mesures énergiques pour y remédier et en arrêter les progrès. Les sanitats et les autres hôpitaux, ne pouvant plus suffire au nombre croissant des habitants atteints par l’épidémie, la ville, qui tenait à loyer la maison Brédif, convertie en sanitas, dès 1545, acheta cette maison et les dépendances voisines (octobre 1563), et y fit construire à la hâte, des loges de charpente, pour recevoir les pestiférés.

			Le prince de Montpensier, gouverneur de la province et le lieutenant du roi, Chavigny, étant absents, Dandigny, qui commandait à leur place, fit proclamer à son de trompe et cris publics, par les rues, carrefours et faubourgs, une ordonnance portant à la fois les prescriptions les plus sévères contre les pestiférés et les fauteurs de troubles.

			« 1° Il est défendu à toutes les personnes atteintes récemment de la peste de fréquenter les marchés, églises ou autres lieux publics, et de converser avec le peuple, à moins qu’elles ne soient distinguées en portant des verges ou baguettes blanches, à la main, de la longueur de cinq pieds, sous peine du fouet et de cent livres tournois d’amende ;

			« 2° Les maisons de ceux qui seront atteints de la maladie, seront marquées de croix blanches évidentes et apparentes, pour avertir le peuple de se garder d’approcher ;

			« 3° Défense de jeter des eaux sales et autres choses ailleurs que dans la rivière, et cela les mercredi et samedi de chaque semaine ;

			« 4° Les chirurgiens barbiers fréquentant les maisons infectées et qui vont panser les malades, ne pourront tenir aucunes boutiques ouvertes, ni recevoir en leurs maisons qui que ce soit pour le médicamenter, sous peine de bannissement dans les vingt-quatre heures.

			« 5° Les maisons suspectes seront cadenassées, leurs habitants recevront les vivres par les fenêtres ;

			« 6° Faute d’obéir, ceux qui seront atteints ou soupçonnés, seront enlevés par le grand Michau et menés au sanitas encore qu’ils ne fussent malades, pour y vivre à leurs dépens ;

			« 7° Nettoyage des rues par chaque personne, sous peine de 7 sols 6 deniers d’amende ;

			« 8° Les députés (ou quarteniers) des paroisses, auront l’œil aux contrevenants pour les révéler à la justice, le lundi ou le jeudi ;

			« 9° Les sergents royaux de semaine sont contraints de faire le service et de se trouver dans la chambre du conseil, au palais, pour recevoir les ordres et les faire exécuter ;

			« 10° Défense à tout bourgeois, marchand, hôtellier, cabaretier, tavernier et autres, de recevoir, loger et recéler, cacher en leurs maisons, aucun étranger sans le dénoncer au maire, sous peine de 60 sols d’amende ;

			« 11° Injonction expresse à tous, bourgeois, etc., de donner les noms de leurs gens, facteurs, serviteurs, compagnons, apprentis, et au cas que ces gens eussent bâtons à feu (arquebuses et pistolets) piques, hallebardes, pertuisannes (sorte de hallebarde), borsecques et autres armes, seront tenus de le révéler sous peine de 60 sols d’amende ;

			« 12° Injonction aux habitants de mettre et allumer chaque nuit lanternes à leurs fenêtres, de huit heures du soir à quatre heures du matin, en été, et de six heures du soir à six heures du matin en hiver ;

			« 13° Injonction à tout habitant, propriétaire, maître ou bourgeois de ne garder dans leurs maisons, ni chiens, ni porcs, ni oiseaux de basse-cour ; de tuer toutes les poules, pigeons ou lapins qu’ils auront chez eux ;

			« 14° À tous curés et fabriciers de ne tendre ou faire tendre aux portes des églises, aucun drap noir, soit aux enterrements, soit aux services funèbres ;

			« 15° Aux boulangiers de ne vendre que du pain cuit de la veille ;

			« 16° Aux vendeurs de poissons de ne faire aucun trempis ;

			« 17° Aux tripiers de ne faire aucuns lavaiges ;

			« 18° Aux mendiants et vagabonds d’évacuer la ville dans les vingt-quatre heures et de se retirer au lieu de leur naissance, sous peine d’être fouettés et arquebusés sans autre forme de procès » (14).

			Cette ordonnance plongea les habitants dans une sombre terreur et en peu de temps, près des deux tiers des maisons se trouvèrent marquées du signe fatal.

			Chacun s’apprêtant à mourir, réglait ses affaires ; les notaires transportaient leurs boutiques dans les rues et sur les places, pour rédiger les testaments que leur dictaient les moribonds du haut de leurs fenêtres.

			Au commencement de l’année 1564, la politique astucieuse de Catherine de Médicis et les craintes qu’inspiraient les calvinistes, contribuèrent à leur faire accorder le libre exercice de leur religion, mais seulement hors de la ville. Le gouverneur hésita longtemps sur le choix de l’emplacement du Temple dans un des faubourg de Tours ; à chaque désignation, les réclamations des seigneurs justiciers, l’obligeaient à chercher de nouveau.

			C’est ainsi que le Prêche, placé tour à tour, à St-Symphorien, dont la juridiction seigneuriale ressortait de l’Abbé de Marmoutier ; à St-Eloy, du fief de St-Martin ; à St-Pierre-des-Corps, qui relevait du chapitre St-Gatien, fut enfin fixé dans la petite ville de Maillé (Luynes), distante de plus d’un myriamètre de la ville. Le duc de Montpensier avait espéré, par cet éloignement du lieu de réunion des protestants, éviter les rencontres tumultueuses des partis ennemis, mais ce fut en vain. Dès le jour même de l’installation du Prêche à Maillé, les catholiques de Tours et de la banlieue, se réunirent à St-Cyr, et coururent sus aux protestants, lors du retour de leur réunion ; ils en massacrèrent un grand nombre et les autres prirent la fuite dans la campagne. À la nouvelle de ces assassinats, le gouverneur dépêcha le maréchal de Vieilleville, à la tête de plusieurs compagnies d’arquebusiers « afin de réprimer ce mal devant qu’il pullulast davantage », mais, Chavigny, le lieutenant du gouverneur, s’opposa à l’entrée de ces troupes et « fit tourner en fumée toute cette punition préméditée, comme si la recherche des coupables dût faire incliner les choses à nouveaux troubles » (15). 

			Cette mauvaise foi et ces injustices flagrantes excitèrent les calvinistes à adresser des remontrances au duc de Montpensier ; celui-ci, pour toute satisfaction, ordonna de reléguer le Prêche dans une localité plus éloignée de Tours, à Langeais. Cette mesure raviva la haine mal éteinte entre les deux partis. Le 15 juin, « jour de la Feste-à-Dieu » au moment où la procession générale allait gagner l’église du couvent des Carmes, un protestant fanatique, jeta du haut d’une fenêtre de la rue des Carmes, un vase plein d’ordures, « sur les choses sainctes et mesme sur certaines représentations d’un Christ et des douze apostres, destinés à esmouvoir le peuple à dévotion ».

			Nous ne raconterons pas la scène tumultueuse et sanglante que provoqua cet acte sacrilège et dont fut victime un ouvrier en soie, nommé Pierre Victor, nous dirons seulement, qu’à dater de ce moment le propriétaire de cette maison, dut jeter tout les ans sur le dais, lors du passage de la procession, une pièce d’or et un bouquet de roses. Cet usage se conserva jusqu’en 1793 ; repris un instant au commencement de notre siècle, pendant l’Épiscopat du cardinal Boisgelin, il cessa peu de temps après.

			Vers la fin du mois de juillet 1564, les calvinistes, mécontents de ne pouvoir obtenir justice, s’assemblent en armes, dans les environs de Tours. Les habitants de la ville se voyant sérieusement menacés, se hâtent de faire provision de 300 livres de poudre (à raison de 6 sols la livre). Les pièces d’artillerie et les « harquebuts à croc » sont tirés de l’arsenal et mis en place, sur les tours d’enceinte, et sur le portail et arche de la maison de la Chancellerie ».

			Le corps de ville engage MM. de St-Gatien, afin d’éviter toute surprise, « à asseoir par chascune nuit, deux sentinelles, à savoir : l’une à la tour de N-D.-de-Consolation et l’autre à la tour de Monsieur Bernard » MM. de St-Martin reçoivent la même recommandation de mettre des sentinelles à la tour des Forçats et à la tour de la Guierche. La ville reprend les autres tours d’enceinte, affermées à des particuliers, et en fait « oster » promptement les meubles. Chacune des quinze portes d’entrée sont gardées nuit et jour par les compagnies catholiques qu’on entretient aux frais de tous les habitants, sans distinction de culte (16).

			Avertis, sans doute, des nombreuses précautions prises pour la sûreté de la ville, les protestants ne hasardent aucune tentative, et se contentent de « porter leurs doléances au pied du trône » contre le clergé et les catholiques de Tours. Cette requête, qui ne comprend pas moins de 45 chefs d’accusation, énumère toutes les violences et outrages, commis contre eux par les catholiques. Ils reprochent à ces derniers d’avoir fait massacrer 1.000 à 1.200 de leurs corréligionnaires, d’en avoir condamnés à mort illégalement 120 ; d’en avoir fait mourir dans un seul jour, 140 ; d’en avoir étouffés sous des voûtes et d’en avoir laissé mourir de faim.

			Ils se plaignent, en outre, de la violation de leurs sépultures, de l’enlèvement de leurs enfants pour les faire baptiser, etc (17).

			Ces doléances n’ayant amené aucun changement dans les persécutions exercées contre les huguenots, ils adressent une seconde requête (octobre 1564), au connétable de Montmorency, pour obtenir la destitution du sieur Myron, commissaire du roi, qu’ils rendent responsable de tous les maux qu’ils endurent. Cette fois ils obtiennent satisfaction, M. de Monterud est nominé gouverneur de Tours et le prêche est rétabli à Maillé (Luynes), au mois de décembre. De leur côté, le clergé et les habitants catholiques de Tours, dont le mécontentement n’était qu’assoupi, envoient au roi, une requête (janvier 1565), en réponse aux griefs énoncés dans les plaintes des huguenots, à qui ils reprochent, à leur tour, le massacre de 200 habitants catholiques de Ballan, le massacre de St-Branchs, la chasse qu’ils ont faite à l’aide de gros chiens dogues et de mâtins contre les catholiques réfugiés dans les campagnes voisines ; ils les accusent encore d’avoir pris plaisir, à faire marcher leurs chevaux sur les corps des catholiques, qu’ils avaient arquebusés et d’avoir brûlé leurs cadavres amoncelés.

			Ces documents déplorables, dont il existe une copie authentique aux archives de la ville, prouvent suffisamment que les mêmes torts existaient de part et d’autre. Catholiques et huguenots, froissés dans leurs croyances et animés d’une haine implacable, commettaient des crimes effroyables sans hésitation comme sans scrupule.

			Le roi accueillit ces plaintes, pour la forme, mais ces violentes récriminations avaient si vivement augmenté la rage des deux partis que l’explosion devint imminente. Dans la nuit du dimanche (8 au 9 juillet 1565), deux catholiques avaient été assassinés en traversant le pont de Tours. Aussitôt on accusa le parti calviniste d’être l’auteur de ce crime et profitant d’un incident sans importance, survenu au moment où le convoi d’une des victimes traversait le lundi soir, la rue du Cygne, le peuple se rua sur la maison d’un rubannier et y égorgea huit réformistes malgré les supplications du maire et de quelques échevins qui intercédaient en vain, à genoux, le bonnet au poing en faveur de ces malheureux.

			Pendant la nuit, le maire écrivit au lieutenant du gouverneur, M. de Chavigny, qui accourut dès le lendemain et parvint, encore une fois, à rétablir le calme, et à prévenir de plus grands malheurs.

			Ce jour-là même (10 juillet 1565), les gens tenant le siège présidial décrétèrent, sur la plainte des deux enfants de Martin Pothier, assassiné, disaient-ils, par les huguenots, la prise de corps contre 40 habitants réformés, à savoir : Un conseiller et un lieutenant particulier au siège présidial, deux avocats, deux procureurs du roi, le prévôt des marchands et son frère, un échevin, le receveur général et ses gens, quatorze bourgeois et un petit nombre d’ouvriers. Il est inutile de dire que les meurtriers de la rue du Cygne ne furent même pas inquiétés, et leurs assassinats restèrent impunis, malgré les plaintes que les huguenots adressèrent au lieutenant criminel, à ce sujet.

			Peu de temps après (novembre 1565), Charles IX, sur le point de terminer le long voyage qu’il avait entrepris depuis deux ans à travers les provinces de son royaume, arriva à Tours.

			La communauté de ville, malgré le mauvais état de ses finances et l’effroyable disette qui régnait alors, commanda un riche dais (poêle) de velours cramoisi, doublé de toile d’or et d’argent, semé de fleurs de lys et d’écussons aux armes de France, pour recevoir le roi.

			Le texte du registre des comptes (18) semble indiquer, ou que le corps de ville n’assista pas à cette entrée, ou que la solennité s’accomplit seulement au château du Plessis.

			Nous lisons, en effet, que le maire et les échevins allèrent dîner « chez les bons hommes » (minimes du Plessis) en attendant l’arrivée de Charles IX et de sa cour. Quoiqu’il en soit, le corps de ville offrit au roi, en présent, douze aunes et demi de taffetas cramoisi, en douze fils, à dix livres l’aune ; douze aunes de taffetas bleu, à huit livres cinq sols ; enfin six aunes de taffetas incarnat et de taffetas vert.

			La cour quitta bientôt le Plessis et alla s’installer à Blois ; là, le conseil du roi, qui s’était rendu compte par lui-même, de la situation difficile où se trouvait la ville de Tours, ayant jugé l’ancien mode de nomination et la composition de la municipalité incompatibles avec le nouvel ordre de choses, bouleversa l’administration communale (ordonnance datée de Blois, le 13 décembre 1565). On composa le corps de ville, d’un maire, assisté de quatre échevins seulement et de vingt-quatre conseillers pairs. La publication de cette nouvelle organisation communale souleva de violentes récriminations de la part de la bourgeoisie, dépossédée ainsi de ses antiques privilèges, sans aucune compensation ; aussi, dans une réunion générale, elle résolut d’envoyer deux députés, à Moulins, vers le roi, qui présidait l’assemblée des notables, solliciter de lui, tout au moins, un sursis à ces changements, opérés si inopinément. Malheureusement, les bourgeois de Tours échouèrent dans leur tentative (février 1566), et cette nouvelle organisation subsista pendant plusieurs années, jusqu’au mois de septembre 1569.

			Dans la crainte de voir ses ordonnances encore inexécutées le roi se décida à envoyer un conseiller au Parlement de Paris, nommé Jacques Violle (19), avec la mission de veiller plus spécialement à l’exécution des édits de religion. Ce fut là l’origine de l’intendance.

			Malgré cette sage mesure, qui semblait d’un bon augure pour la protection de la vie et des intérêts des calvinistes, ceux-ci, justement irrités de toutes les injustices flagrantes supportées par eux, et voyant toutes les promesses qui leur étaient faites rester sans exécution, quittent notre ville en grand nombre et vont s’enrôler dans l’armée de Coligny. La guerre recommence de toutes parts ; mais en apprenant les progrès de l’armée protestante, l’alarme devient générale, en ville (20). Le gouverneur fait de nouveau, creuser les fossés et réparer les fortifications (7 octobre 1567). À cet effet, on oblige les gens du plat pays et des petites villes voisines (Bléré, Cormery, etc.) à venir travailler et à envoyer des ouvriers, munis de leurs outils. Toutes les paroisses de la ville, contraintes de contribuer au prompt achèvement de ces travaux, fournissent des hommes et de l’argent. On bâtit un fort avec ravelin, près la porte des Tanneurs ; on fortifie le château ; la plupart des portes de ville sont fermées ; des retranchements sont pratiqués, à St-Pierre-des-Corps, au-dessus de la chapelle de St-Loup ; enfin, en prévision d’un siège, le nouveau maire (C. Voulsy), ordonne de grands approvisionnements en viande, beurre, blé, chandelles, vin, etc. payés à raison de : le beurre, 3 sols 3 deniers la livre, la chandelle, 3 sols 4 deniers la livre, le poinçon de vin, 5 livres 4 sols, le bœuf 30 livres pièce, le porc 12 livres, etc.

			Des canonniers d’Amboise viennent instruire ceux de Tours, à confectionner « des artifices à feu » ; deux moulins à chevaux et plusieurs autres à bras sont construits dans l’intérieur du couvent des Cordeliers (21).

			Bientôt Orléans étant tombé au pouvoir des huguenots (novembre 1567), ils interceptent les routes, arrêtent les dépêches et font prisonniers les catholiques qui en sont porteurs, les menaçant, en cas de résistance, de les pendre. Deux messagers de Tours, envoyés vers le roi à Paris, sont arrêtés à Orléans, lors de leur retour, et complètement dévalisés ; l’un des deux parvient à s’échapper, mais l’autre est jeté en prison. Le maire de Tours écrit aussitôt, en apprenant ce fait, au commandant d’Orléans, le sieur de Boucaut, et le prient de lui renvoyer le prisonnier avec ses dépêches, le prévenant qu’il usera de représailles envers ses corréligionnaires, si le commandant ne satisfait pas à sa demande. La réponse de ce capitaine, déjà publiée, mais d’une façon incomplète, dans la Touraine de M. Bellanger, mérite d’être connue dans son entier :

			« Je ne scay quelle audace ou témérité vous a poulsez de m’escrire une lettre si plaine d’un si superbe styl et menasce comme est la vostre, à laquelle je ne vous répondrai aultre chose, que si vous faictes rien contraire à ce qu’on a accoustumé d’observer en temps de guerre comme nous sommes et que si vos actions renouvellent la mémoire de vos cruaultés passées, je vous « chastyrai si estroitement en six sepmaines, que l’haleine vous en fauldra » (22).

			Les bourgeois riches et le clergé, effrayés de tous ces préparatifs de guerre et redoutant les vengeances des huguenots, se dirigent, en masse, vers Angers et Nantes.

			Cependant, cette panique cesse promptement, car les huguenots après s’être emparé de Blois (janvier 1568) atteignent Montrichard et gagnent le Poitou.

			Pendant ce même mois de janvier, les calvinistes, réunis dans leur temple de Maillé, pour y assister au prêche, sont brusquement attaqués par la populace ameutée, qui égorge dans sa chaire et sous leurs yeux, leur ministre. Ces bandes excitées par l’impunité de leur crime, reviennent à Tours, où elles pillent et assassinent un certain nombre d’individus soupçonnés d’appartenir à la religion réformée.

			Le roi, profondément irrité de ces événements et du mépris qu’on a fait des ordonnances de son gouverneur, charge le prince de Bourbon-Montpensier d’établir cinq compagnies de gens de pied, en garnison à Tours, à la solde des habitants, sous le commandement de la Châtre, lieutenant général. Aussitôt, les Tourangeaux manifestent leur mécontentement et se livrent à des excès déplorables (7 juillet 1568).

			Le capitaine Saint-Martin, chargé de la garde du pont, est massacré par les habitants ; la Châtre accourt sur le lieu du meurtre et se voit reçu par plusieurs coups de feu, auxquels il échappe, mais qui atteignent et tuent plusieurs de ses soldats ; quelques habitants sont aussi tués ou blessés dans cette mêlée (23).

			À la suite de ce dernier événement, le maire et les échevins reçoivent successivement quatre dépêches : la première, datée du 22 juillet, est du duc de Montpensier, qui demande prompte justice « de la folie survenue en vostre ville » ; la seconde, du frère du roi, le duc d’Anjou ; la troisième, de Catherine de Médicis (23 juillet), qui reproche aux habitants « l’insolence et la témérité de leur conduite ». Enfin, le 24 juillet, le roi adresse une lettre de cachet aux maires, échevins et habitants, où il exprime, en termes forts vifs, son mécontentement et son grand courroux (24). Grâce à l’habile intervention de l’abbé Ruzé (originaire de Tours), confesseur du roi, cette affaire n’eut pas les suites fâcheuses qu’on aurait pu redouter.

			Le corps de ville, désireux de reconquérir les bonnes grâces du roi, ordonna de grands préparatifs (arcs de triomphe, dais, chaffaulx, etc.) afin de recevoir le duc d’Anjou (plus tard Henri III), qui fit son entrée solennelle à Tours (par la porte Feu-Hugon), le 22 octobre. Les frais considérables de cette réception, ajoutés aux innombrables cadeaux et présents offerts pendant les guerres de religion aux gouverneurs, aux intendants, aux lieutenants-généraux, aux capitaines, etc., avait élevé, depuis le commencement de la guerre civile, la somme des emprunts à 80.000 livres ; dans l’impossibilité de combler ce déficit avec un revenu annuel de 4,000 livres, les députés des paroisses demandèrent et obtinrent l’autorisation de lever une contribution complémentaire de 10.000 livres, qui ne servit, comme nous le verrons, qu’à parer aux besoins les plus pressants.

			Pendant que l’armée des calvinistes guerroyait dans les plaines de Loudun et de Chinon, Charles IX et Catherine de Médicis, accompagnés des membres du Conseil d’État, habitaient le château du Plessis-lès-Tours. Le corps de ville profita de ce séjour du roi pour lui exposer la détresse financière de la cité, entretenue par la présence des magasins généraux des vivres et munitions de l’armée et les fréquentes réquisitions de denrées, supportées par les commerçants. Le roi ayant pris en considération les nombreuses charges et emprunts contractés par la ville, exempta les habitants de deux termes de leur contribution. Mais, cette mesure ne pouvait satisfaire les créanciers, qui saisirent les deniers communs et commencèrent des poursuites contre les magistrats municipaux.

			Dans la prévision d’une plus grande catastrophe, Charles IX se décida à payer une somme de 25.181 livres 1 sol 6 deniers qui avait été avancée au trésorier de Sa Majesté, soit en fournitures ou munitions de guerre, soit en prêts aux villes voisines, soit enfin « en beaux deniers comptants, délivrés à aulcunes compaignies de gens de guerre passant par Tours ». On enregistra ces lettres patentes pour la liquidation des dettes de la ville au bureau des finances de la généralité de Langue-d’Oïl établie à Tours (25).

			Au commencement de l’année suivante (1569), l’hiver ayant été fort rude, la débâcle des glaces, suivie d’une inondation simultanée de la Loire et du Cher, causa de grands dégâts dans les environs de la ville et emporta le pont St-Sauveur. À la fin du printemps, la misère devint affreuse et obligea la municipalité à députer deux notables à Angers solliciter du roi, la remise de « trois quartiers de taille ». Charles IX accorda une partie de cette demande et nomma le maréchal de Cossé, gouverneur de la ville et commandant de ses troupes, afin de surveiller les calvinistes qui occupaient en même temps Loches et Vendôme (26). Les habitants catholiques et le clergé, alarmés, firent des instances de tous côtés à la fois, auprès des seigneurs influents de la cour, dans le but de faire interdire le Prêche de Maillé. Dès l’arrivée de M. Cossé, qu’on reçut avec les plus grands honneurs (27), les remontrances et les sollicitations s’accentuèrent encore, et l’on demanda le transfèrement du Prêche à Montdoubleau, où, disait-on, le conseil du roi avait eu l’intention de le placer primitivement. Le Maréchal promit d’appuyer cette demande auprès de la reine-mère et du roi, qui ne devaient pas tarder à venir habiter le Plessis avec les seigneurs de Montpensier, d’Aumale, de Guise, etc.

			Les bourgeois de Tours, préoccupés sans cesse de leurs intérêts matériels, mirent à profit le séjour de la cour, au Plessis et obtinrent des lettres patentes (20 septembre 1569) qui rétablissaient le corps de ville, dans ses antiques privilèges et immunités, tel qu’il était avant la réduction faite à Blois, en 1565 (28).

			Pendant son séjour, dans l’ancien manoir de Louis XI, le roi reçut la nouvelle (octobre 1569) du gain de la bataille de Montcontour, remportée par son frère, le duc d’Anjou. On célébra cette victoire par de grandes fêtes : Te Deum, feux de joie, divertissements de toute nature, festins, etc. ; mais le nouveau traité de paix, dit de St-Germain, ne produisit pas de meilleurs résultats que les précédents. Cependant Tours jouit, pendant quelque mois, de toute la tranquillité qu’on pouvait espérer à une époque si tourmentée.

			Au mois de mai 1572, Catherine de Médicis revint dans notre ville, avec l’espoir d’y rencontrer le prince Henri de Béarn qu’elle devait emmener à Blois, épouser Marguerite de France, sa fille. Trompée dans son attente, Catherine ne fit, à Tours, qu’un séjour de courte durée ; arrivée le 15, elle repartit pour Blois le 21, par bateau ; à cet effet, le maire assembla « quantité de mariniers et d’hommes de bras pour servir à haller aulcuns bapteaulx pour le service de Sa Majesté »  (29).

			Un mois après, le prince Henri de Béarn arrivait dans nos murs (25 juin) où il était salué du titre de roi de Navarre, par suite du décès de sa mère. Le corps de ville et les notables bourgeois allèrent au-devant de lui, en grand état de robes, lui rendre les honneurs dus à son rang et lui offrir les cadeaux d’usage, qui consistèrent, cette fois, en douze boîtes de confitures sèches, de poires parées et de pruneaux.

			La nouvelle « des exécutions faites et advenues en la ville de Paris, du 23 au 24 août (St-Barthélemy) et jours suivants » souleva, à Tours, un tel sentiment d’horreur et de répulsion, qu’il ne se trouva aucune autorité pour ordonner et prendre la responsabilité d’un pareil massacre.

			Le gouverneur de la province, René de Prie, ayant reçu de Mgr de Montpensier, l’ordre formel de faire périr à la même heure tous les huguenots, ne put se décider à accomplir un acte aussi barbare, et sans quitter son château de Montpoupon, près de Bléré, il se borna à donner au maire une copie des ordres qu’il avait reçus, lui laissant toute liberté d’action (30).

			Le silence des archives municipales nous porte à supposer que le maire, de son côté, ne voulut pas se souiller de pareils meurtres et donna aux huguenots le temps d’abandonner la ville. Cependant, ces journées néfastes ne se passèrent pas sans troubles ; la population catholique pilla et saccagea les maisons abandonnées par les calvinistes. Le gouverneur fut obligé d’édicter des peines très-sévères contre les perturbateurs, et bientôt il engagea vivement tous les fugitifs à revenir habiter leurs maisons et à se soumettre en faisant profession de foi catholique par devant l’un des prévôts de l’église St-Martin.

			La quatrième guerre civile (1573), conséquence inévitable de la St-Barthélemy, se termina par un nouvel édit de pacification, que Charles IX rendit peu de temps avant de mourir (1574). Son successeur, Henri III, à peine installé sur le trône de France, voulut à tout prix désarmer les confédérés, qui avaient à leur tête trois princes du sang. À cet effet, il ne craignait pas de démembrer son royaume et partagea son pouvoir avec eux.

			Catherine de Médicis se rendit alors à Champigny (décembre 1575), afin de décider le duc d’Alençon à conclure, avec le roi, une trêve de six mois, lui promettant en apanage le duché de Touraine et une pension de 100.000 écus par an.

			La réalisation de ce projet semblant menacer la religion catholique en Touraine, l’Archevêque, le clergé de St-Gatien et de St-Martin, le siège présidial, le maire, les échevins envoyèrent vers le roi et son conseil, une députation chargée de lui remettre leurs doléances, au sujet des dangers qu’il y aurait pour la religion du pays, si la ville de Tours tombait dans les mains du duc d’Alençon, l’un des chefs du parti huguenot (31). Cette démarche resta sans résultat et le duc vint bientôt prendre possession de son riche apanage.

			Les registres de l’hôtel de ville sont pleins de détails curieux sur les fêtes préparées pour célébrer dignement l’entrée solennelle du duc, à Tours (32). On dressa de nombreux arcs de triomphe dans les rues et sur les places ; on représenta sous les traits de Castor et Pollux, armés d’épées émoussées, Henri III et son frère le duc d’Alençon, au-dessus d’eux, la concorde était figurée sous les traits de la reine Catherine de Médicis.

			Ne voulant pas abuser de la patience de nos lecteurs, nous ne décrirons pas le nombreux et brillant cortège qui escortait le dernier duc apanagiste de notre contrée, nous nous bornerons à signaler parmi tous les emblèmes promenés à travers les rues de la ville, le groupe formé par les employés de la Monnaie. Officiers et ouvriers, montés sur des chevaux richement caparaçonnés, escortaient une belle jeune fille vêtue à l’antique, dont le costume était en damas blanc, recouvert de gaze d’argent ; elle portait en main des balances contenant des pièces monnayées ; au-devant d’elle flottait une bannière sur laquelle étaient représentés tous les ustensiles du monnayage. Le corps de ville, entouré et précédé de ses officiers, sergents, huissiers, venait à la suite de ce groupe, qui fixait le plus l’attention.

			Le soir même de cette brillante et fastueuse réception, le roi donna, en son château du Plessis-lès-Tours, une fête qui rappela le luxe et la prodigalité des empereurs romains.

			« Pendant le repas dit le journal d’Henri III (33) les dames vêtues de vert, en habit d’hommes, à moitié nues, et les cheveux épars comme des épousées, furent employées à faire le service, et y furent tous les assistants vêtus de vert, pourquoi avait été acheté, à Paris, pour soixante mille livres de soie verte. La reine-mère donna peu après une fête du même genre à Chenonceau, qui lui coûta près de cent mille livres, somme levée par forme d’emprunt ».

			Cependant, le parti protestant semblait renaître de ses cendres, malgré les horreurs de la sanglante tragédie du 25 août 1572. Les calvinistes, animés par le désespoir, aussi nombreux et plus redoutables que jamais, se préparaient à tirer vengeance, des cruautés exercées contre eux. Pour exterminer ce parti formidable, on créa la ligue des catholiques contre les protestants. Le roi, s’apercevant bientôt que la ligue était plutôt formée contre lui que contre les calvinistes, l’autorisa de peur d’en être écrasé et s’en déclara le chef. Mais cette mesure politique n’eut aucun succès, car il s’était rendu odieux, par son genre de vie efféminée et ses profusions envers ses favoris. Malgré cette défaveur générale, la ville de Tours resta fidèle à son souverain et en donna une preuve éclatante, en formant, au mois de février 1577, une association de tous les corps de la province pour défendre la cause d’Henri III. On jura par devant Monseigneur de Chavigny, commissaire de Sa Majesté « de vivre et mourir en la religion catholique, obéissance du saint-siège et de toute la maison des Valois » (34).

			Nos annales constatent qu’en cette même année 1577, commença une nouvelle série d’années calamiteuses. Une inondation de la Loire, puis au mois de janvier, un tremblement de terre suivi de la peste et de la disette, achevèrent de désoler le pays.

			La peste débuta au mois de mars 1580 et décima, pendant trois années consécutives, les habitants de Tours. Le souvenir des ravages qu’elle avait fait précédemment, stimula l’ardeur du corps de ville, qui fit exécuter et remettre en vigueur tous les anciens règlements, destinés à sauvegarder la santé publique.

			Nicolas de Nancel, célébrité médicale de notre ville, à cette époque, nous apprend que la contagion était venue de Paris, où elle sévissait depuis longtemps ; elle avait été apportée à Tours « par Forains et Pérégrins qui, par changement d’air, se pensaient sauver ». Deux moines Jacobites, arrivés à Tours le même jour, moururent à la même heure. Bientôt, d’autres victimes succombèrent à la contagion et le mal se répandit rapidement dans les différents quartiers de la ville et dans les villages environnants (35).

			À considérer ces épidémies se reproduisant à des intervalles plus ou moins longs, on ne peut s’empêcher d’en chercher la principale cause dans la situation hygiénique de Tours, entourée de toutes parts, à cette époque, de fossés marécageux ; si l’on joint à cela les inondations fréquentes de la Loire et du Cher, l’étroitesse des rues, l’entassement des pauvres dans des galetas, l’extrême malpropreté des voies publiques, on aura des motifs suffisants pour expliquer la fréquence de ces fléaux.

			Le feu de la guerre civile couvait toujours dans notre malheureux pays, où l’on craignait que le calvinisme ne devînt la religion dominante, surtout après la mort du duc d’Alençon, qui rendait Henri de Navarre, chef des huguenots, le légitime héritier de la couronne.

			Tous les privilèges accordés aux protestants ayant été immédiatement révoqués, par un édit du roi (1585), la guerre se ralluma ; on l’appela la guerre des trois Henri, Henri III et la cour, Henri de Guise, à la tête des ligueurs, et Henri de Navarre, à la tête des huguenots. Le résultat de cette guerre civile rendit le duc de Guise plus puissant et plus à craindre que jamais. Henri III sortit, mais trop tard, de sa profonde apathie ; il essaya bien d’abattre la ligue, mais il éprouva, à ses dépens, ce qu’était son pouvoir en voyant ses gardes arrêtés et les portes du Louvre se refermer sur lui. Le duc de Guise chassa bientôt son souverain de la capitale et le suivit à Blois, pour le braver encore, en face même des États généraux, convoqués dans cette ville (1588). Henri III, blessé de ce nouvel outrage, résolut alors de se défaire violemment des chefs de la ligue et fit assassiner les Guise, en son château de Blois, (le 23 décembre 1588).

			À la suite de ce coup d’état, un soulèvement général eut lieu dans toute la France. Le gouverneur de la province de Touraine écrivit immédiatement au roi qu’il ne pouvait répondre de conserver la ville, si sa présence ne venait pas imposer aux ligueurs.

			Repoussé de sa capitale et de toutes les grandes villes de France, le roi chercha un asile à Tours et y transféra, par un édit du 17 février 1589, le Parlement du royaume (36).

			Henri III déclara, dans son édit de translation, qu’il ne pouvait faire meilleure élection que de la ville de Tours « tant parce qu’elle est fort commode et propre pour cet effect, que pour la fidélité et affection que les habitants d’icelle ont toujours montré avoir au bien de nos affaires et services ; et comme notre ville de Tours, par sa très-grande fidélité, s’est rendue digne de nos bonnes grâces, et de telle recommandation à la postérité qu’elle a mérité d’être décorée des principales marques d’honneur ». Le prévôt royal reçut la mission de disposer l’abbaye de St-Julien, pour y tenir les séances du Parlement, mais une partie des membres seulement obéirent aux ordres du roi et se transportèrent à Tours.

			Le 22 mars 1589, Henri III, après avoir assisté à la messe du Saint-Esprit, célébrée en grande pompe dans l’église de l’Abbaye, se rendit, escorté des hauts dignitaires de la couronne, à la salle capitulaire afin d’y ouvrir, en personne, le Parlement (37).

			On composa difficilement cette assemblée, car outre l’absence des présidents, un certain nombre de membres étaient les uns en prison, les autres en fuite, d’autres enfin continuaient à siéger à Paris, sous le gouvernement du duc de Mayenne. L’avocat général, Jacques Faye d’Espesses, fut choisi comme président, ainsi que le garde des sceaux, François de Montholon. Ce dernier ouvrit la séance par une harangue fort longue, dans laquelle il rappela, entre autres choses, que le Parlement de Paris avait été transféré autrefois à Poitiers et qu’il y était demeuré pendant seize années, jusqu’à ce que les parisiens eussent fait leurs soumission au roi Charles VII.

			Après ce discours, Faye traça l’histoire des Parlements, en France, depuis Charlemagne, et termina en requérant l’enregistrement de l’édit de translation daté de Blois.

			Cette première séance achevée, la cour alla processionnellement à la cathédrale, où l’on chanta un Te Deum en action de grâces. Un mois plus tard, Henri III transféra également dans notre ville, la chambre des comptes, qu’on installa dans la maison dite de la Trésorerie, près de St-Martin.

			À la nouvelle de ces graves événements, le duc de Mayenne, à la tête de son armée, quitta Paris à la hâte et se prépara à venir attaquer la ville de Tours. De son côté, le roi de Navarre, plus actif que jamais, s’empara des principales villes de la Touraine et vint aussi menacer le siège du gouvernement.

			Placé entre ces deux périls imminents, le roi tenta une démarche de réconciliation auprès du Béarnais, en le priant de venir à son secours et en l’invitant à une entrevue en son château du Plessis. Henri de Navarre, plus brave que prudent, consentit à cette proposition, malgré l’avis de ses vieux capitaines huguenots, qui ne pouvaient oublier le massacre de leurs frères.

			L’entrevue des deux rois se fit au Plessis, le dernier jour du mois d’avril, au milieu d’une si grande foule de capitaines et de soldats que les deux souverains furent un certain temps sans pouvoir se réunir. De toute son escorte, nul n’avait de manteau de panache que le Béarnais qui était vêtu en soldat, avec un pourpoint, usé sur les épaules et au côté par la cuirasse, un haut-de-chausse de velours feuille-morte, un manteau d’écarlate et un chapeau gris, orné d’un grand panache blanc (38).

			Le premier des bourbons se prosterna aux pieds du dernier des Valois, qui s’empressa de le relever en l’appelant son frère. La journée se passa en conférence, et le soir arrivé, le Béarnais se retira avec ses gardes, ses gentilshommes et rejoignit son armée campée au-delà des ponts, près de St-Cyr.

			Le lendemain matin, 1er mai, Henri de Navarre repassa la Loire, escorté d’un seul page, traversa la ville de Tours et alla donner le bonjour au roi, qui se montra « ravi de cette générosité et connut qu’il n’avoit rien à craindre d’un prince qui se fiait si fort à sa parole ».

			Les deux rois passèrent ainsi deux jours ensemble à tenir conseil, après quoi, le Béarnais, laissant quatre à cinq mille hommes à Tours, se dirigea vers Chinon.

			Le duc de Mayenne, de son côté, était loin de rester inactif ; le 7 mai, il battit l’armée du comte de Brienne, à St-Ouën, près d’Amboise, puis dirigea immédiatement toutes ses forces vers la ville de Tours, qu’il atteignit le lendemain matin, « à souleil levant ». Le colonel Montcassin, qui menait l’avant-garde, fit aussitôt occuper le sommet du coteau, situé au-dessus du faubourg St-Symphorien, s’y retrancha et disposa son corps d’armée de manière à intercepter les routes de Blois et de Châteaurenault. Aussi le roi qui, ce jour-là, était allé de fort bonne heure faire ses dévotions à Marmoutier, ne put-il regagner qu’avec beaucoup de peine, les portes de la ville.

			Après avoir donné quelques instants de repos à ses gens harassés, le duc de Mayenne envoya deux de ses régiments, sous la conduite de Ducluseau, s’emparer des maisons voisines du poste retranché. L’arrivée des ligueurs jeta l’alarme dans le faubourg occupé par l’armée de Henri III ; au premier bruit des arquebusades, Montigny courut à l’avant-garde des troupes du roi, où son exemple et sa parole réussirent à fortifier le courage des soldats des régiments de Jarzé et de Rubenpré, chargés de soutenir l’attaque.

			Pendant ce temps, Henri III ordonnait aux suisses du colonel Galeatti (le même dont les restes ont été retrouvés, lors de la démolition de l’église des Cordeliers), d’aller promptement garder la ville de Tours « n’appréhendant pas moins l’émeute de ceux de dedans, que la surprise de ceux de dehors ». La panique devint si grande à Tours, qu’on enleva toutes les échelles et tout ce qui pouvait en servir, jusqu’aux râteliers, pour les transporter en lieu sûr, dans la maison du doyen de St-Gatien (39).

			Après la première escarmouche, Mayenne mit en batterie ses canons sur la colline, et contraignit, par l’habileté de son tir, les soldats du roi à déloger des maisons. Là fut mis à mort, le colonel Jarzé avec plus de 200 de ses soldats, et le seigneur Montigny, blessé d’une arquebusade.

			Pendant quelques heures, Montcassin et Rubenpré résistèrent courageusement ; mais le duc de Mayenne ayant lancé en avant les régiments de la Chasteigneraye et de Ponsenac, formés des vieux soldats du défunt duc de Guise, les troupes du roi cédèrent à ce nouvel assaut et commencèrent à battre en retraite, laissant les ligueurs s’emparer d’une partie du faubourg. Crillon (àl. Grillon), maître du camp du roi, s’étant mis à la tête de deux compagnies de gentilshommes français et de l’élite de ses soldats, parvint à regagner, dans un autre engagement, une des rues du faubourg. Le combat se prolongea jusqu’à la tombée de la nuit et la victoire restait encore incertaine, lorsque l’artillerie des ligueurs redoublant son feu plongeant, obligea les troupes du roi à se retirer sur le pont de Tours, où Henri III se trouvait avec toute sa suite (40).

			Le roi de Navarre ayant été averti de cette bataille, s’avança, avec toute son armée, au secours d’Henri III ; l’avant-garde commandée par Châtillon, se porta immédiatement sur le lieu du combat « et sçut si bien arrester la victoire des ennemis, que le combat se termina par la nuit ». Châtillon, chargé de la défense du pont, se retrancha dans l’entrepont et l’île St-Jacques ; le roi, le duc de Montbazon et le maréchal d’Aumont, gardèrent la ville, ayant avec eux Galeati, l’infanterie des Suisses et la noblesse de la cour. Le marquis de Piennes se mit à l’entrée du pont pour « faire teste » à Châtillon et le chevalier d’Aumale qui avait commandé l’attaque « lâcha la bride aux vainqueurs ».

			Il n’y eut point de violences que les ligueurs n’exerçassent.

			« On n’épargna, dit Jacques de Thou (témoin oculaire), ni le sacré, ni le profane ; après avoir pillé les maisons, les soldats se transportèrent dans l’église, où les femmes et les filles s’étaient réfugiées, avec ce qu’elles avaient de plus précieux. Là, rien ne fut respecté, on dépouilla les autels, les femmes furent forcées jusqu’au pied du sanctuaire et les filles violées. Au milieu de ces excès, les ligueurs osaient se vanter que tout leur était permis que combattant pour la bonne cause avec l’aveu du Pape, tous leurs péchés leur étaient pardonnés » (41).

			Dans cette première journée, 400 soldats du roi et nombre de capitaines trouvèrent la mort, entre autres saint Maline « celuy mesme qui dans Blois, frappa le premier le duc de Guise, d’un coup de poignard » ; du côté des assiégeants, il en mourut plus de 100, mais peu de gens de condition.

			Toute la nuit se passa, à Tours, au milieu d’alarmes et d’appréhensions continuelles ; le lendemain matin (mardi, 9 mai) vers le point du jour, le roi de Navarre, envoya le régiment de Charbonnière, au secours de la ville ; le duc de Mayenne perdit alors toute espérance, et après avoir mis le feu aux maisons du bout du pont, pour protéger sa retraite, « il partit sans bruit et sans trompette ». Le comte de Lorges se hâta de passer la Loire et poursuivit l’ennemi, mais il atteignit seulement quelques retardataires qu’il fit prisonniers.

			L’église de St-Symphorien, achevée depuis deux ans et qui avait servi de retranchement aux troupes d’Henri III, éprouva des dégâts considérables, causés par le feu des assiégeants. Le portail, œuvre remarquable du style de la Renaissance, porte encore sur les statues et les belles sculptures qui le décorent, les nombreuses empreintes des projectiles des ligueurs.

			Le mois suivant (juin), les magistrats de la cité présentèrent à l’approbation du roi, un certain nombre de nouvelles mesures de sûreté, pour la garde et conservation de sa personne et de son Parlement ; ils demandaient : 1° que le sire de Joinville, fils du duc de Guise, fut mis hors du château de Tours ; 2° le désarmement de tous les individus rebelles, appartenant à la ligue ; 3° que toutes les personnes et les messagers, qui apporteraient des lettres, fussent fouillés avec le plus grand soin ; 4° qu’aucun prédicateur ne put monter en chaire, sans la permission de l’Archevêque ou du Chapitre St-Martin ; enfin, ils réclamaient l’établissement d’un « chevalier du guet à l’instar de Paris » (42).

			Lorsque les armées des deux rois eurent quitté Tours, un complot, préparé depuis quelque temps, par des ligueurs influents de la cité, éclata. Profitant du mécontentement général, provoqué par une taxe de trente-deux mille écus imposée sur la ville (43) par Henri III, un ancien maire Gilles Duverger, se mit à la tête de cette conspiration, qui avait pour but de s’emparer du roi et du Parlement. Ces menées, dénoncées au duc d’Épernon, gouverneur de Loches, le firent accourir précipitamment, avec ses troupes ; il s’empara des principaux ligueurs à l’exception du maire qui parvint à s’échapper, et ordonna de les pendre sans autre forme de procès.

			Ces violences, loin d’apaiser la colère des ligueurs, excitèrent bientôt une autre conspiration, tendant à livrer la ville aux troupes de l’Union catholique, mais elle eut le sort des précédentes et les principaux conjurés, les sieurs Lelièvre, Gasnay, Bourdin, de Bonnaire, Des Grigny, etc., subirent la peine de mort (44).

			Henri III, irrité de la trahison des habitants de la ville et méprisant les droits et privilèges accordés à la commune de Tours par ses prédécesseurs, révoqua le corps de ville, nomma lui-même un maire annuel (Jean Leblanc, écuyer, seigneur de la Vallière, son maître d’hôtel, premier président au bureau des finances), et vingt-quatre échevins perpétuels dont la fidélité lui était assurée d’avance.

			Un événement inattendu changea de nouveau les destinées de notre ville, considérée à cette époque, comme la capitale du royaume. On apprit, en effet, par une lettre de cachet de Henri de Navarre, datée du 2 août 1589, la nouvelle de l’assassinat de Henri III à St-Cloud. Henri IV écrivait à ses amés et féaux, officiers, maire, échevins et habitants de la ville pour leur donner avis de son avènement au trône, par suite de la mort du roi. Au bas de la lettre étaient écrits ces mots, de la main du nouveau souverain : « Contenez mon peuple en mon obéissance et vous assure de la volonté que j’ai de vous soulager et gratifier » (45).

			Au mois de novembre suivant, Henri IV après s’être emparé de la ville de Vendôme, se dirigea sur Tours, siège de son gouvernement et y fit son entrée solennelle comme roi de France (21 novembre, 11 heures du soir).

			Cette réception annoncée publiquement par le corps de ville, qui avait ordonné à chaque chef de maison, de mettre des chandelles sur toutes les fenêtres, à peine de trois livres d’amende, fut fort modeste, car les ligueurs de Tours se tinrent à l’écart et beaucoup d’habitants avaient subi leur influence. Le roi se rendit au logis du sieur de la Vallière, maire de la ville, où il passa la nuit (logis appelé la Crouzille, où naquit plus tard Louise de la Vallière).

			Le lendemain matin, Henri IV, entouré des princes du sang, de ses officiers militaires, des cardinaux de Vendôme, de Lenoncourt, etc., reçut en audience solennelle, le Parlement de Tours, qui lui fit une courte harangue, puis la chambre des comptes et la cour des aides se présentèrent à genoux aux pieds de Sa Majesté et lui jurèrent foi et obéissance ; messieurs du clergé de la ville et du grand conseil les remplacèrent ; enfin, messieurs les maire et échevins admis auprès de sa personne, lui offrirent en cadeau, quatre belles pièces de taffetas, fabriquées à Tours (46). Henri IV reçut également dans cette audience l’ambassadeur de la république de Venise, accrédité de nouveau auprès de son gouvernement ; ce fut le premier état catholique qui reconnut Henri IV comme roi de France, bien qu’il eût été déclaré indigne de l’être.

			Grégoire XIV renouvela la bulle d’excommunication lancée contre le roi, par Sixte-Quint, son prédécesseur, en y ajoutant une clause qui prescrivait aux laïques d’abandonner Henri IV et aux ecclésiastiques de lui refuser l’obéissance sous peine d’excommunication et de privation de leurs bénéfices. Quelques Chapitres publièrent solennellement cette bulle du Pape, dans leurs églises, malgré la défense du Parlement de Tours, qui l’avait fait brûler par la main du bourreau. Ces actes réciproques d’hostilités engendrèrent de nouveaux troubles religieux.

			Quelques prédicateurs fanatiques osèrent faire en pleine chaire, l’apologie de Jacques Clément, qu’ils présentaient comme un martyr de la religion. L’un d’eux nommé Bourgoing, prieur des Jacobins de Paris, arrêté au mois de novembre 1589 et envoyé par devant le Parlement de Tours pour y être jugé comme instigateur et complice du meurtre d’Henri III, se vit condamner, malgré ses dénégations, à être écartelé vif sur la place du Grand-Marché ; la sentence portait, en outre, que son corps serait brûlé et ses cendres jetées au vent.

			La conduite politique du clergé, depuis la mort de Henri III, décida le parlement de Tours, à déclarer (5 août 1591), le Pape « ennemi de l’église et fauteur des rebelles, coupable du très-cruel, très-inhumain et très-détestable parricide proditoirement commis en la personne d’Henri III ». En outre, la cour souveraine décréta la prise de corps contre le nonce de Sa Sainteté, défendant à quiconque de le recevoir ou de l’héberger. Ce jugement affiché à la porte des églises de Tours et proclamé sur les places publiques, demeura sans effet.

			Quelques jours après, l’évasion du duc de Guise vint un instant raviver l’espoir des catholiques, que les victoires de Henri IV avaient abattus et découragés. La garde de ce jeune prince, prisonnier depuis trois ans environ, dans une des tours du château de notre ville, était confiée au seigneur de Rouvray et à Jean d’O, qui avaient sous leurs ordres, cent hommes de la garde du roi, trente archers et douze suisses (47). La surveillance exercée nuit et jour sur lui était si sévère, que pas un de ses serviteurs ne pouvait même coucher dans sa chambre ; il parvint cependant avant d’exécuter son projet d’évasion à en faire donner avis au gouverneur du Berry, la Châtre, le priant, en même temps, de lui envoyer des hommes et des chevaux pour l’aider dans sa fuite.

			Le 15 août, le duc, entendant sonner midi, descend à la chapelle du château, y faire ses dévotions, puis revient à la tour qui lui sert de prison en s’entretenant familièrement avec ses gardes. Au moment d’entrer, il leur propose un défi, à qui montera le plus tôt, à cloche-pied, l’escalier de la tour ; les gardes par respect lui laissent gravir les premières marches, il prend aussitôt sa course, escalade l’escalier, atteint sa chambre, en ferme la porte doublée de fer, aux verroux et ordonne à ses gens de ne l’ouvrir à personne, quelque menace qu’on puisse leur faire. Le duc prend aussitôt une corde que la blanchisseuse avait glissée la veille, dans son linge, l’attache à un bâton qu’il place entre ses jambes, et passe par la fenêtre, soutenu par ses domestiques, dans sa périlleuse opération. Quelques gardes l’aperçoivent et tirent sur lui, des fenêtres du château ; à ce moment, ses gens effrayés lâchent la corde tout à coup et le duc tombe de la hauteur de quinze pieds environ. Cette chute qui lui occasionne une légère blessure à un genou, ne l’empêche pas cependant de se relever et de s’enfuir, harcelé par les cris d’une vieille femme qui ne cesse de répéter : Le Guisard se sauve. Il trouve sur son chemin, avant d’atteindre le faubourg la Riche, un boulanger conduisant à l’abreuvoir un cheval tout harnaché, il s’en empare et monte dessus ; mais à peine a-t-il fait quelques pas, que la selle se dessangle, tourne et le jette à terre. Un ancien sergent de la ligue, nommé Barillet, rejoint le duc à ce moment, celui-ci croit que c’est un soldat de la garnison envoyé à sa poursuite, se rend à lui et consent à rentrer dans sa prison. Le soldat étonné lui demande son nom, le prince s’étant fait connaître, le sergent met aussitôt pied à terre et lui donne son cheval, plus alerte et mieux harnaché que celui qu’il montait. Alors, prenant le galop il se dirige vers le Cher et rejoint le baron de la Maisonfort, qui l’attendait de l’autre côté de la rivière, avec deux cents gentilshommes. Le duc arrive enfin sain et sauf, le 18 août, à Bourges, où il est reçu avec acclamation.

			Peu après cette évasion, la discorde se mit entre le duc de Mayenne et son neveu, le duc de Guise, que le roi d’Espagne voulait faire reconnaître roi par le Parlement de Paris. La cause de la ligue commença à perdre sa force, en perdant son unité d’action.

			Depuis la translation du Parlement à Tours, les protestants s’étaient répandus dans les environs de la ville où ils pillaient et massacraient les paysans et les voyageurs catholiques. De leur côté, les ligueurs et le clergé continuaient, par haine de Henri IV, la guerre civile et commettaient tous les excès imaginables. Au mois de mars 1593, le maire et les échevins firent arrêter par les hommes d’armes du roi, les sieurs Claude de Bouillon, seigneur de Bourgneuf, gentilhomme ; la Thibauldière, Barat, etc., sous l’accusation d’avoir tenu la campagne et tué des paysans qui se rendaient au marché de Tours. Condamnés à avoir la tête tranchée sur la place du Grand-Marché, leur exécution eut lieu le 24 mars ; la tête du seigneur de Bourgneuf, mise au bout d’une lance, fut placée sur le portal du pont et son cadavre déposé aux fourches patibulaires, par les soins de l’exécuteur de la haulte justice (48).

			Dans le même temps, le maire et les échevins écrivaient au baron de la Châtre, commandant à Orléans et se plaignaient de ce qu’au mépris des lois de la guerre, on pendait des catholiques de Tours, prisonniers de guerre, tandis que les exécutions faites à Tours dans les derniers jours, étaient des exécutions juridiques.

			« Si vous continuez vos exécutions, leur répond la Châtre, je seray contrainct de permettre qu’il en soit faict de même, à l’endroit de ceux de votre ville, et sans l’arrivée de votre trompette avec vos lettres, aujourd’huy mesme l’on y eut commancé et en eust été exécuté deux ou trois de votre ville ou des environs... Vous avez commancé les violences et sur des personnes innocentes, dont je vous ramenteray la mémoire, de la Mothe, d’Huisseau, dont le sang crie vengeance devant Dieu... De Laubrier, de son compagnon, etc. (49)

			Effrayés des menaces de représailles du baron, le maire et les échevins s’empressèrent de lui envoyer, au mois suivant, une copie du procès-verbal d’interrogatoire et du jugement rendu contre les derniers huguenots exécutés le 24 mars, à Tours, et cette affaire en resta là.

			Henri IV à peine converti au catholicisme, résolut de suivre les errements de ses prédécesseurs et de se faire sacrer roi de France. Deux grandes difficultés se présentaient dans l’accomplissement de cette cérémonie : les ligueurs occupaient la ville de Reims, lieu du sacre des rois, et la sainte Ampoule était en leur pouvoir. Le président Fauchet proposa, dans un pamphlet publié à Tours, (6 janvier 1594) de trancher les difficultés, en engageant le roi, au nom de ses amis, à se dispenser du sacre. Henri IV n’en tint pas compte et informé qu’il existait à Marmoutier une seconde sainte Ampoule, il vint à Tours, le 15 janvier, afin de négocier auprès des moines l’obtention de la petite fiole (ampulla) qu’un ange avait, disait-on, apporté jadis à saint Martin.

			Après de laborieuses négociations, les moines finirent par céder et passèrent un acte par devant notaire, dans lequel le gouverneur de la ville, le maire, les échevins et quelques notables se portèrent caution.

			Dès le 29 janvier (50) la relique précieuse, déposée d’abord à St-Gatien, puis à St-Martin, quitta processionnellement notre ville et fut portée par le sacristain de Marmoutier, assisté de deux moines. Une escorte de cavalerie l’accompagna, jusqu’à Chartres, où le sacre eut lieu le 27 février suivant. Henri IV témoigna sa reconnaissance aux moines, en offrant au prieur, un anneau d’or enrichi d’une magnifique émeraude (51).

			Le roi témoigna également son contentement au maire et aux échevins et leur accorda, à titre de gratification perpétuelle et de récompense de leur fidélité, deux muids de sel (environ) à prendre au grenier de Tours, pour leur provision commune. Il reconnut l’attachement des habitants, en les autorisant à établir une université à Tours.

			Malheureusement, la ruine du trésor municipal et les charges écrasantes de la guerre ayant obligé le corps de ville à retarder l’exécution de ce projet si utile, il tomba en oubli et finit par être tout à fait abandonné.

			Henri IV après son entrée triomphale dans la capitale de la France, réunit le Parlement de Tours à celui de Paris, par une déclaration en date du 24 mars 1594. La cour souveraine quitta, dès le mois suivant, notre ville où elle séjournait depuis plus de cinq années.

			Voici en quels termes le journal d’Henri IV décrit le retour à Paris des officiers tourangeaux.

			« Ils étaient environ deux cents de troupe, et entrèrent confusément en assez mauvais équipage, on les disait si chargé d’écus qu’ils n’en pouvaient plus ; mais les pauvres montures qu’ils avaient étaient assez empêchées à les porter, sans porter encore leurs écus. Le peuple était épandu par les rues, comme si ç’eut été entrée de roy ; les dames et damoiselles aux fenêtres, les fenêtres tapissées, les bancs et ouvroirs pleins de tables ; tout le peuple les saluait et avec réjouissance priait Dieu qu’ils n’en pussent jamais sortir et qu’ils fissent bonne justice des ligueurs ».

			Henri IV les reçut en audience royale et les exhorta à vivre en bonne intelligence avec ceux de Paris. À dater de cette époque, le Parlement reprit cette homogénéité qui soutint encore pendant deux siècles, sa haute influence politique.

			Au mois d’octobre 1596, le roi adresse des lettres closes, invitant les habitants de Tours à députer des échevins à l’assemblée des notables, convoqués en la ville de Rouen.

			Après les opérations préparatoires, consistant à nommer des commissaires chargés de recevoir les doléances de la ville, les députés des paroisses, les échevins, les gens d’église se réunissent le 30, à l’hôtel de ville, afin d’entendre et d’approuver l’exposé des remontrances 

			« car, il est du devoir de chacun des sujets de S. M. de donner leur advis, sur ce qui est nécessaire, pour apporter quelque remède au mal, qui a pénétré si avant, que la ruine entière du corps général de l’état en est menacé » (52).

			Ce cahier de remontrances, conservé dans les archives municipales, contient un résumé fort intéressant de l’état de notre ville, à la fin du XVIe siècle ; nous regrettons que l’étendue de ce document nous oblige à n’en donner ici qu’un aperçu rapide :

			1° Les guerres de religion ont fait subir des pertes extraordinaires à la ville ;

			2° Le séjour, l’entretien et le passage continuel des troupes l’ont grandement affligée ;

			3° Les levées de deniers, les frais de guerre et autres nécessités, ont fait partir les habitants de la ville, qui est demourée dépopulée de plus des deux tiers de sa population ;

			4° Les trois mois de séjour de S. M. ont coûté plus de six à sept vingt mille écus (420.000 livres) ; les princes et les seigneurs ont emprunté plus de 300.000 écus, soubz le crédit des dits habitants, lesquels sont encore obligez d’en payer l’intérêt, qui les a d’autant appauvris ;

			5° Après le départ du roi et de son armée, la ville eut à solder et entretenir à ses frais et dépens, 800 hommes de pied, laquelle dépense est demourée en charge aux dits habitants qui n’en ont jamais été remboursés ;

			6° Par diverses fois (1591-92-93-95), de grandes sommes de deniers ont été levées jusqu’à la somme de 38.500 livres, en sus de l’avance faite de 18.000 écus, pour aider au siège de Ladverdin, de Montoire, de Selles en Berry, partie desquelles avances ne sont pas encore remboursées.

			Les commissaires énumèrent ensuite avec détail, les dépenses de tous les travaux de fortification, s’élevant à plus de 24.000 livres ;

			7° La pauvreté du peuple, jointe à l’insuffisance des ressources données par l’octroi, empêchent, depuis deux ans, la levée des deniers communs ;

			8° Le trafic principal de Tours provenait spécialement des ouvriers en soie, des sergetiers, des rubaniers, des passementiers et autres métiers ; la deffluance (départ) du plus grand nombre a entièrement appauvri la ville ; auparavant les troubles de religion, on comptait plus de 800 maîtres ouvriers en soie, plus de 6,000 compagnons ouvrant sur le métier, 300 personnes occupées à dévider et une foule d’autres à teindre, à apprêter les soies. Aussi peut-on dire que près de 40,000 âmes, tant en ville que dans les faubourgs et environs, estaient nourries de cette manufacture ; or, maintenant, il ne reste pas plus de 200 maîtres et plus aulcuns compaignons ni apprentis, encore la plupart de ces maîtres sont si pauvres qu’ils sont réduits à travailler pour les autres.
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